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D     , la 
recherche est un enjeu de société : 

elle est indispensable au progrès écono-
mique et social du pays et aucune société 
ne peut rester à l’écart d’une recherche 
depuis longtemps mondialisée. Mais il 
est peu de pays où la recherche est une 
véritable priorité publique nationale et 
quand surviennent des difficultés bud-
gétaires, les crédits de recherche sont 
souvent les premiers à être sacrifiés (à 
l’exception notable des États-Unis). La 
recherche peut être conduite dans des 
institutions publiques ou dans le secteur 
privé. Et suivant le poids respectif de 
chacun de ces secteurs, suivant le de-
gré d’autonomie laissé aux organismes 
publics, suivant l’implication dans les 
choix de recherche de la société civile, 
de ses représentants (les parlements et 
leurs instances d’évaluation scientifi-
que), des institutions liées à la recherche 
(académies, syndicats de chercheurs), 
la capacité des citoyens à intervenir sur 
les choix nationaux de recherche peut 
être très diverse. 

La recherche publique, domaine pri-
vilégié pour une intervention citoyen-
ne ? Il est certes difficile aux citoyens 
d’intervenir sur les choix du secteur 
privé. L’exemple des OGM montre 
néanmoins que cela pourrait être très 
utile, y compris pour les firmes.

Dans les pays où existe un secteur 
public significatif, 
les citoyens de-
vraient théorique-
ment pouvoir influer 
sur les orientations 
de la recherche pu-
blique. La situation 
est très variable 
suivant les pays. 
Le Canada a mis en 
place un système de 
financement (dit Al-
liance de recherche 

université-communauté, Aruc) pour 
des recherches initiées par des grou-
pes de citoyens et menées en lien avec 
des universités. Des systèmes analogues 

existent en Allemagne, dans les pays du 
nord de l’Europe, aux États-Unis… et 
prochainement en France (notamment 
dans la région Île-de-France).

D’un point de vue moins institution-
nel, nombreuses sont maintenant les 
associations qui se sont créées, dans les 
pays où existe une société civile active, 
pour intervenir sur les protocoles de 
recherche (ex : associations de mala-
des), pour réaliser des contre-experti-
ses (notamment dans le nucléaire) ou 
pour demander une réelle implication 
des citoyens dans les orientations et les 
modalités de la recherche.

Dans les pays du Sud, seuls quelques 
pays émergents ont su construire des 
appareils de recherche consistants. 
Les pays moins avancés ne disposent 
souvent que de l’héritage des anciens 
instituts de recherche coloniaux. Or 
ceux-ci travaillaient essentiellement sur 
les cultures de rente destinées à l’ex-
portation. Si les recherches se sont un 
peu diversifiées depuis les indépendan-
ces au profit des cultures vivrières et 
des modèles fermiers, l’essentiel des 
recherches sur les plantes vivrières res-
te aujourd’hui mené dans des Centres 
internationaux de recherche agricole 
(Cira, dépendant du Groupe consultatif 
pour la recherche agricole internatio-
nale, GCRAI ¹). S’il est difficile dans 
ces conditions d’imaginer un rapport 
proche entre les citoyens et les institu-
tions de recherche, on constate néan-
moins que se développe aujourd’hui 
un mouvement significatif qui vise à 
fonder les recherches sur les demandes 
des utilisateurs et, notamment, celles 
des paysans.

Pierre Castella, Centre de recherche et d’in-
formation pour le développement (Crid) 
et Fondation Sciences citoyennes (FSC,
www.sciencescitoyennes.org).
castella@solagral.asso.fr__________________

Pour une recherche citoyenne

. Cf. « Acquis et limites du Groupe 
consultatif pour la recherche agricole 
internationale (GCRAI) », e partie du 
dossier, page .

«Héritage colonial et dépendance 

vis-à-vis des centres internationaux 

de recherche ne favorisent pas les 

liens entre la recherche

et ses utilisateurs»

Recherche fondamentale : de nature 
expérimentale et théorique, elle vise 
avant tout à faire avancer la connais-
sance, sans objectif particulier d’ap-
plication.
Recherche stratégique : elle couvre des 
domaines qui permettent de défricher 
et faciliter des recherches avales.
Recherche appliquée : elle développe 
de nouvelles connaissances aux appli-
cations commerciales précises.
Recherche adaptative : elle permet 
d’ajuster les technologies aux con-
ditions environnementales et socio-
économiques.
Recherche-développement : recher-
che et développement expérimental 
englobent les travaux entrepris en 
vue d’accroître la somme de connais-
sances, y compris la connaissance de 
l’homme, de la culture, de la société, 
ainsi que l’utilisation de cette somme 
de connaissances pour de nouvelles 
applications.

Les quatre premières définitions sont des 
catégories élaborées en  par le Groupe 
consultatif pour la recherche agronomique 
internationale. Source : Courrier de la Pla-
nète n°, . La dernière est issue du Ma-
nuel de Frascati (OCDE ).

Quelle recherche ?
quelques définitions…

Peu d’instituts nationaux disposent de 
sites internet propres. Nous en propo-
sons ci-contre une sélection, agrémentée 
de sites régionaux. Ces derniers sont 
mis en place par des organisations 
d’instituts nationaux, dans le but de 
mutualiser les ressources pour pallier 
les difficultés économiques, rationaliser 
et prioriser les enjeux et constituer des 
pôles de compétences sur des thèmes 
spécifiques. Le cas du Groupe consul-
tatif pour la recherche agricole inter-
nationale (GCRAI) est développé plus 
largement dans la troisième partie du 
dossier. Les structures internationales 
ne sont pas prises en compte.

Alliances régionales et internet




